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Taux d’intérêt 

La BCE et la FED 
maintiennent le statu quo 
monétaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 
La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, Christine Lagarde, a 

installé le 9 mars 2010 la nouvelle Autorité de contrôle prudentiel (ACP). Cette 

autorité issue de la fusion des quatre instances existantes de contrôle et d’agrément 

des banques et des assurances (la Commission bancaire, l’Autorité de contrôle des 

assurances et des mutuelles (Acam), le comité des entreprises d’Assurances (CEA) et 

le Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (CECEI), 

sera présidée par le gouverneur de la Banque de France, Christian Noyer. Le 

secrétariat général est assuré par Danièle Nouy. 

La ministre a souligné la volonté de créer une super autorité pour renforcer 

l’efficacité de notre système de contrôle au profit de l’intérêt général et lui a confié 

une mission s’articulant autour de quatre objectifs : réussir la fusion au service de 

l’intérêt général, réussir la sortie de crise, réussir la réforme du système financier 

international et protéger les consommateurs. 

Les décrets d’application de l’ordonnance portant création de l’ACP ainsi que les 

arrêtés de nomination de ses membres ont été publiés au Journal Officiel des 4, 7 et 

9 mars 2010. 

Les informations relatives à l’ACP sur disponible à l’adresse suivante :  

http://www.banque-france.fr/acp/index.htm 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 8 avril 

2010 que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de 

l’Eurosystème ainsi que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt 

resteront inchangés, à respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la 

BCE observe qu’en 2010 l’économie de la zone euro devrait croître à un rythme 

modéré dans un environnement d’incertitudes et que l’évolution des prix devrait 

rester modérée. 

Le Comité monétaire de la réserve fédérale américaine (FED) a maintenu le 16 

mars 2010 son principal taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 

0,25 %. Selon la dernière estimation du département du Commerce, le PIB des Etats-

Unis a crû de 5,6 % au quatrième trimestre 2009 en rythme annuel au lieu de 5,9 

%. En février 2010, les dépenses de consommation des ménages américains ont 

augmenté de 0,3 % par rapport à janvier. Les prix à la consommation mesurés en 

février ont progressé de 1,3 % sur un an. La production industrielle a augmenté de 

0,1 % par rapport à janvier. Les Etats-Unis d’Amérique ont créé 162 000 emplois en 

mars. Le taux de chômage reste stable à 9,7 %. 

Taux directeurs des principales banques centrales
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PIB 

Stabilité du PIB de la zone 
euro 

Au cours du quatrième trimestre 2009, le PIB de la zone euro est resté stable et 

celui de l’UE 27 a progressé de 0,1 %. Par rapport au 4ème trimestre 2008, ils 

enregistrent des baisses respectives de 2,2 % et 2,3 %. 

Chômage 

Légère augmentation du 
nombre de demandeurs 
d’emploi en France  et  du 
taux  de chômage dans la 
zone euro 

 

 

 
 

Inflation    

Forte hausse de  
l’inflation en France et 
dans la zone euro 

 

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 

Emploi de catégorie A s’établit à 2 667 900, à fin février 2010, soit une hausse de 

0,1 % sur un mois en données CVS-CJO (+ 3 300 personnes). Sur un an, ce nombre 

augmente de 12,8 % (+ 15,6 % pour les hommes et + 9,7 % pour les femmes) et le 

nombre de demandeurs d’emploi de plus de 50 ans inscrits en catégorie A croît de 

22,2 %. 

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, 

selon Eurostat, 10 % en février 2010 contre 9,9 % en janvier. Il était de 8,8 % en 

février 2009. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union européenne 

s’est élevé à 9,6 % en février 2010. Il était de 8,3 % en février 2009.  

En février 2010, l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France 

augmente de 0,6 % sur un mois ; sur un an, il croît de 1,2 %. L’inflation sous-

jacente en France s’élève en glissement annuel à 1,9 %. 

Selon une estimation d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 

s’établirait à 1,5 % en mars 2010. En février, il était de 0,9 %. 

Asie/Pacifique  

La BoJ maintient le statu 
quo monétaire  

 

 

 

 
 

Forte augmentation des 
exportations chinoises  

 
 

 
 
 

Informations  
bancaires 

Frais bancaires 
 

 
Microcrédit 
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CECEI 

 

 

 

 

 

Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 17 

mars 2010 de laisser inchangé à 0,10 % son principal taux directeur.  En février 

2010, la production industrielle du Japon a reculé de 0,9 % par rapport à janvier. 

Les prix à la consommation, hors produits frais, ont reculé de 1,2 % sur un an en 

février pour le douzième mois consécutif. Les dépenses de consommation des 

ménages ont diminué de 0,5 % en glissement annuel. Le taux de chômage reste 

stable à 4,9 %. En février 2010, les exportations japonaises ont crû de 45,3 % par 

rapport à février 2009, les importations de 29,5 % et l’excédent commercial a 

atteint 5,3 milliards d’euros.  

En janvier et février 2010, la production industrielle chinoise a augmenté de 20,7 

% en glissement annuel. En février 2010, l’indice chinois des prix à la 

consommation a crû de 2,7 % sur un an contre 1,5 % en janvier. Les exportations et 

les importations chinoises ont augmenté respectivement de 47,5 % et de 44,7 % au 

mois de février 2010 en glissement annuel. L’excédent commercial s’est élevé à 7,6 

milliards de dollars. 

Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, a confié 

une mission d’évaluation et de propositions sur les tarifs bancaires à Georges 

Pauget, ancien Directeur général de Crédit Agricole SA, et à Emmanuel Constans, 

président du Comité consultatif du secteur financier (CCSF). Le rapport devra être 

remis d’ici à la fin du mois de juin 2010.  

Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, a annoncé 

de nouvelles mesures pour favoriser le développement du microcrédit qui 

s’inscriront dans le cadre du projet de loi de réforme du crédit à la consommation en 

discussion à l’Assemblée nationale. Le rapport sur le microcrédit personnel et 

professionnel commandé à l’Inspection générale des finances fin 2009 vient d’être 

publié. Il est disponible en téléchargement à l’adresse suivante :  

http://www.economie.gouv.fr/actus/10/100314microcredit.html 

Le rapport 2009 du Comité des établissements de crédit et des entreprises 

d’investissement (CECEI) est disponible à l’adresse suivante :  

http://www.banque-france.fr/fr/supervi/agrement/rapport/rapport_2009.htm 

 

 

 



 

  

 
 

2 - Actualité régionale 
� � � � � � � � �� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

Croissance de la population 
australienne  

 

 D’après le « Australian Bureau of Statistics », la population australienne s’élève à 

22 065 700 habitants au 30 septembre 2009, soit une hausse de 2,1 % en glissement 

annuel. L’accroissement naturel contribue pour 34 % à l’augmentation de la population, 

tandis que l’émigration y participe à hauteur de 66 %.  

Rebond des économies 
insulaires du Pacifique    

 D’après le rapport 2010 de la Banque de Développement Asiatique, paru ce mois-ci, les 

économies et les petits états insulaires océaniens devraient connaître un taux de 

croissance moyen de 3,7 % en 2010, contre 2,3 % en 2009. Les très petits états 

afficheraient néanmoins une reprise moins marquée avec des taux de l’ordre de 0,5 % 

(Palau, les îles Marshall, Tonga, la Micronésie…). 

3 – Brèves locales 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

Aides en faveur de Futuna  

 

 Un mois après le passage du cyclone TOMAS à Futuna, la reconstruction de l’île 

s’organise. Des vols et un navire militaire ont été dépêchés depuis Nouméa, faisant 

parvenir de la main d’œuvre (pompiers, militaires…), du matériel et des vivres. La PIROPS, 

plate-forme d’intervention d’urgence de la Croix-Rouge pour les pays du Pacifique sud, est 

également intervenue en installant une unité de potabilisation de l’eau. Elle a aussi mené 

une action d’évaluation des besoins des habitants avec la participation de 60 volontaires.  

Des crédits d’extrême urgence ont été accordés par le ministère de l’Outre-mer, pour 

permettre de subvenir très rapidement aux besoins de première nécessité de la population. 

Enfin, le fonds de secours de l’outre-mer est mobilisé et permettra une aide financière 

directe à la population (particuliers, entrepreneurs, agriculteurs) et à la collectivité locale. 

La reconstruction de Futuna devrait prendre plusieurs mois, en particulier la 

réhabilitation complète de la ceinture routière. L’électricité a été rétablie à ce jour dans 

85% des foyers futuniens. 

Rentrées 
scolaires retardées 

 A Futuna, seuls les établissements de Vele et de Kolopulu ont ouvert leurs portes pour 

la rentrée des classes du 12 avril 2010. Les autres écoles sont restées fermées, bloquées 

par les parents d’élèves inquiets pour la sécurité et le confort des leurs enfants, certaines 

écoles étant encore privées d’eau et d’électricité. 

A Wallis, le lycée d’Etat demeure fermé aux élèves depuis le passage du cyclone Tomas 

malgré l’autorisation de reprise des cours émanant du Préfet Administrateur Supérieur. Les 

parents d’élèves, à l’origine de ce blocage, dénoncent l’état général du lycée et souhaitent 

un engagement ferme de l’Etat pour un programme de réhabilitation complet du lycée. 

Bon niveau d’importations 
en mars 

 Le mois de mars connaît une forte augmentation de la valeur de ses importations 

passant de 294,4 millions de F CFP en février à 415,9 millions en mars, soit une variation 

mensuelle de 41,3 %, pour le même nombre de touchées de navires (4). A noter que ce 

mois-ci, seul un bateau de marchandises a accosté à Wallis pour 3 bateaux à Futuna (un de 

marchandise, un pétrolier et un bateau de la marine nationale spécialement venu dans le 

cadre de l’aide apportée à la population futunienne).   

 

Publications de 
l’IEOM 

 

1 - Conjoncture 2009 

Les notes expresses n° 16, 17 et 18 réalisées par les agences de la Nouvelle-

Calédonie, de Wallis-et-Futuna et de la Polynésie française présentent une synthèse 

de la conjoncture en 2009 dans chaque géographie. 

2 - La note de l’Institut intitulée « Un nouvel indicateur pour aider au diagnostic 

conjoncturel dans l’outre-mer » propose un nouvel indice d’appréhension du climat 

des affaires en outre-mer. 

Ces travaux sont disponibles en téléchargement sur notre site Internet 

(www.ieom.fr), rubrique « Publications ». 



 

  

 
 

4 – Activités de l’Institut et suivi de place 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

Masse Monétaire 

Poursuite de la baisse de M3 
influencée en février par les 
dépôts à vue 

 en millions de F CFP févr-09 janv-10 févr-10 ▲/mois ▲/an n

Circulation fiduciaire 1 883        1 903        1 916        0,68% 1,75%

Dépôts à vue 2 890        3 361        3 000        -10,74% 3,81%

Total M1 4 773      5 264      4 916      -6,61% 3,00%

M2-M1 462           570           497           -12,81% 7,58%

Total M3 6 049      6 477      5 965      -7,90% -1,39%  

Concours à caractère 
bancaire 

Hausse des encours portée par 
les crédits à l’équipement    

 en millions de F CFP déc-07 déc-08 déc-09 ▲/an n-1 ▲/an n

Crédits de trésorerie 927             1 018          938             9,8% -7,9%

Crédits à l'équipement 841             1 059          1 413          25,9% 33,4%

Crédits à l'habitat 732             642             521             -12,3% -18,8%

Autres crédits 371             356             292             -4,0% -18,0%

Sous total 2 871          3 075          3 164          7,1% 2,9%

Créances douteuses brutes 730             717             754             -1,8% 5,2%

Total 3 601         3 792         3 918         5,3% 3,3%  

Compensation 

Baisse des opérations de 
compensation en valeur mais 
pas en volume 

 
mars-09 cumul 2010 ▲/mois ▲/an

Compensation (en nbre) 3 873        10 901      10,0% -7,3%

Compensation (en millions de CFP) 329,2        1 085,4     -16,7% -21,0%  
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Incidents bancaires 

Baisse des incidents sur le 
mois et sur l’année 

 en nombre mars-09 févr-10 mars-10 cumul 2010 ▲/mois ▲/an

Incidents de paiements par chèque 112 107 86 248 -19,6% -23,2%

Retraits de cartes bancaires 1 13 0 13 -100,0% -100,0%  

Interdits bancaires 

Recul des interdits bancaires 
chez les personnes physiques 
en mars 

 en nombre mars-09 févr-10 mars-10 ▲/mois ▲/an

Interdits bancaires en fin de mois 451        460        452        -1,7% 0,2%

- dont personnes physiques 439          450          442          -1,8% 0,7%

- dont personnes morales 12            10            10            0,0% -16,7%  

Cotation  

Stabilité du nombre de cotes 
éligibles au réescompte  

 en nombre mars-10 ▲/mois ▲/an

Cotes valides 48           0,0% 9,1%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM 14            0,0% -12,5%  

 
 
 
 



 

  

 
 

 
Les indicateurs de référence 
 
 

Données brutes ▲/mois ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) 4e T 2009 101,98 - -0,6%

SMIG mensuel en XPF sept-08 79 812 - +4,5%

Nombre d'emplois salariés* sept-09 1 911 - -4,5%

Echanges extérieurs (millions de XPF)
Importations mensuelles mars-10 415,9 41,3% 60,1%

cumulées mars-10 1 174,7 - 34,6%

Droits de douanes + taxes à l'entrée                                mensuels mars-10 60,4 29,6% -0,5%

Droits de douanes + taxes à l'entrée cumulés mars-10 194,3 - 24,0%

Taxes intérieures de consommation cumulées mars-10 88,3 - -16,5%

Données brutes ▲/mois ▲/an

Energie
Production nette d'electricité  (milliers de kWh) 4ème T 2009 5 015 - -6,0%

Consommation de gazole (milliers de litres) mensuelle déc-09 650 3,6% -

Consommation d'essence (milliers de litres) mensuelle déc-09 168 -8,9% -

Transports
Nombre de passagers en vols commerciaux extérieurs mensuel févr-10 2 603 -0,5% 5,3%

cumulé févr-10 5 219 - 0,4%

Nombre de passagers vols domestiques mensuel févr-10 1 178 25,1% 3,9%

cumulé févr-10 2 120 - 13,9%

Touchées de navires porte-conteneurs mensuelles mars-10 4 0,0% -20,0%

cumulées mars-10 12 - -25,0%

Nombre d'immatriculations de véhicules neufs févr-10 13 33,3% -43,5%

*chiffres provisoires

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile

SECTEURS D'ACTIVITÉ

 



 

  

 
 
 

 

5 - Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

date 2008 2009 2010 ▲/an

Indice des prix à la consommation (base 100-juin 2008) déc 102,55 101,98 - -0,6%

Entreprises

nombre d'entreprises** déc 723 702 - -2,9%

créations** déc 12 4 - -66,7%

fermetures** déc 34 0 - -100,0%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) mars - 12 10 -16,7%

ventes de ciment (tonnes)              (chiffres partiels) mars - 1 799 4 864 170,4%

importations de biens d'équipement (M XPF) mars - 106 181 70,4%

importations de véhicules utilitaires (M XPF) mars - - 31,4 -

immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) fév - 11 6 -45,5%

Ménages

emploi salarié (nb)* déc 2 001 1 911 - -4,5%

dont secteur privé* déc 787 752 - -4,4%

dont secteur public* déc 1 214 1 159 - -4,5%

montant horaire du Salaire minimum garanti (XPF) 1er sept 2008 - 472,3 - -

personnes physiques en interdiction bancaire (nb) mars - 439 442 0,7%

décision retrait cartes bancaires mars - 1 0 -100,0%

incidents paiements sur chèques mars - 112 86 -23,2%

importations de produits alimentaires (M XPF) mars - 270 349 29,3%

importations de biens de consommation courante (M XPF) mars - 129 130 0,8%

importations de véhicules de tourisme (M XPF) mars - - 42 -

immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) fév - 26 16 -38,5%

Echanges extérieurs en millions de XPF

importations mars - 873 1175 34,6%

exportations mars - - - -

recettes douanières mars - 266 285 7,1%

dont droits de douane + taxes à l'entrée (millions de XPF)                               mars - 157 194 23,6%

dont taxes intérieures de consommation (millions de XPF) mars - 106 88 -17,0%

Indicateurs financiers**

Dépôts à vue janv - 2 285 3 361 47,1%

M1 janv - 4 770 5 264 10,4%

M2 janv - 5 249 5 834 11,1%

Dépôts à terme janv - 1 027 643 -37,4%

M3 janv - 6 275 6 477 3,2%

P1 janv - 0 0 -

ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues

Ménages déc 1 673 1 467 - -12,3%

dont crédits à la consommation déc 1 024 941 - -8,1%

dont crédits à l'habitat déc 642 521 - -18,8%

Entreprises déc 864 1 241 - 43,6%

dont crédits d'exploitation déc 161 154 - -4,3%

dont crédits d'investissement déc 676 1 070 - 58,3%

dont crédits à la construction déc 0 0 - -

Collectivités locales déc 383 343 - -10,4%

Autres agents de CCB non ventilés déc 155 113 - -27,1%

créances douteuses brutes déc 717 754 - 5,2%

taux de créances douteuses déc 18,9% 19,2% - 0,3pt

ensemble des actifs financiers

Ménages déc 2 740 2 664 - -2,8%

Sociétés déc 1 871 2 346 - 25,4%

Autres agents déc 4 097 3 909 - -4,6%

dont assurances-vie déc 726 775 - 6,7%

*chiffres provisoires au 30/09/2009

**chiffres révisés

Sources : STSEE, CLR, Douanes, Administration Supérieure, EEWF, SWAFEPP, Aviation civile  
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6 – Les taux 
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  taux date d'effet

taux de la facilité  de dé pôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité  de prêt marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux

taux de la facilité  de dé pôt 19/05/2009 0,50% aux crédits pour accès au ré escompte

19/05/2009 1,25%

taux de ré escompte des prêts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prêt marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
31/03/2010 26/02/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,4010% 0,3190% + 0,082 pt 0,4100% - 0,009 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,3970% 0,4160% - 0,019 pt 0,4530% - 0,056 pt 8,90% 02/03/1996

EURIBOR 3 mois 0,6340% 0,6560% - 0,022 pt 0,7000% - 0,066 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 0,9440% 0,9580% - 0,014 pt 0,9940% - 0,050 pt 0,65% 11/02/2010

EURIBOR 12 mois 1,2120% 1,2150% - 0,003 pt 1,2480% - 0,036 pt 3,79% 11/02/2009

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

31/03/2010 26/02/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08
TEMPE 0,3434% 0,3346% + 0,009 pt 0,3476% - 0,004 pt

EURIBOR 1 mois 0,4060% 0,4210% - 0,015 pt 0,4790% - 0,073 pt

EURIBOR 3 mois 0,6450% 0,6610% - 0,016 pt 0,7120% - 0,067 pt

EURIBOR 6 mois 0,9530% 0,9640% - 0,011 pt 0,9950% - 0,042 pt

EURIBOR 12 mois 1,2150% 1,2250% - 0,010 pt 1,2420% - 0,027 pt

TMO 3,6700% 3,7300% - 0,060 pt 3,7400% - 0,070 pt

TME 3,4700% 3,5300% - 0,060 pt 3,5400% - 0,070 pt

TRBOSP 3,6800% 3,6200% + 0,060 pt 3,7600% - 0,080 pt

taux des euro-monnaies
devise

date 31/03/ 2010 26/02/2010 31/12/2009 31/03/ 2010 26/02/2010 31/12/2009 31/03/2010 26/02/ 2010 31/12/2009

taux JJ 0,230% 0,180% 0,145% 0,160% 0,090% 0,430% 0,525% 0,485% 0,465%

3 mois 0,340% 0,220% 0,375% 0,280% 0,150% 0,305% 0,710% 0,730% 2,850%

10 ans emprunts phares 3,870% 3,650% 3,840% 1,470% 1,310% nd 3,940% 4,040% 3,020%

Prêts immobiliers 9,53%

Prêts à taux fixe 6,29% 5,32%

5,72% 5,75%

Prêts relais 6,25% 13,33%

Crédits de trésorerie 5,73%

21,63%

19,45%

8,85% 13,33%

1 USD/XPF 88,5316 1 NZD/XPF 62,7269 1 HKD/XPF 11,4026 1 GBP/XPF 134,1107

100 JPY/XPF 94,7604 1 AUD/XPF 80,9523 1 SGD/XPF 63,2657 100 VUV/XPF 89,2133 1 FJD/XPF 46,2132

1000 XPF/EUR 8,38 USD 1,3479 NZD 1,9024 HKD 10,4653 GBP 0,8898

JPY 125,93 AUD 1,4741 SGD 1,8862 VUV 133,76 FJD 2,5822

Autres prêts d'une duré e initiale infé rieure ou égale à deux 

ans

Prêts à taux variable

Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempé rament

Prêts d'une duré e initiale supé rieure à deux ans, à taux 

variable

Prêts d'une duré e initiale supé rieure à deux ans, à taux fixe

5,85% à 6,30%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/04/2010

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er avril 2010)                                                                                                                                                                                 

USD GBP

Prêts aux particuliers seuil de 

l'usure 

Dé couverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prêts d'un montant supé rieur                                                                          

à 181 920 XPF

Dé couverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

Prêts d'un montant infé rieur ou é gal à 181 920 XPF
Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels 
et aux personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale
Découverts en compte, prêts permanents et financement d'achats ou de 

ventes à tempé rament d'un montant supé rieur à 181 920 XPF

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

taux de sortie maximum applicables

4,00%

JPY

seuil de                          

l'usure 

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2010

année 2009

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average
TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA
EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)
TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)
TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 
(dernier vendredi du mois)
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